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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Le directeur départemental des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 avril 2019 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des 
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
L’accueil  physique  et  téléphonique  de  la  DDFIP  HAUTE-LOIRE  et  services  rattachés  (SGC  LE  PUY EN  VELAY, 
Trésorerie Hospitalière de Haute-Loire notamment) sera fermé au public à titre exceptionnel la matinée du lundi  
23 janvier 2023.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du 
service visé à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 09/01/2023,

Xavier DENY

Signé

Directeur départemental des Finances Publiques 
de Haute-Loire

Administrateur général des finances publiques

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº 2023-3 EN DATE DU 11 JANVIER 2023
PORTANT AGRÉMENT DE MONSIEUR GÉRARD VEDEL, 

GÉRANT DE LA SOCIÉTÉ GARAGE VEDEL,
COMME GARDIEN DE FOURRIÈRE POUR AUTOMOBILES DE LA VILLE DU PUY-EN-VELAY

Le préfet de Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 325-1 à L. 325-13 et R. 325-1 à R. 325-52 ;

Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (article 98) ;

Vu l’ordonnance n°2020-773 du 24 juin 2020 relative aux fourrières automobiles ;

Vu le décret n° 2005-1148 du 6 septembre 2005, relatif à la mise en fourrière des véhicules et
modifiant le code de la route (partie réglementaire) ;

Vu le décret n°2020-775 du 24 juin 2020 relatif aux fourrières automobiles ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2020 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2001 modifié fixant
les tarifs maxima des frais de fourrière pour automobile ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°SG/COORDINATION  2022-40  en  date  du  23  août  2022  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Antoine  PLANQUETTE,  secrétaire  général  de  la
préfecture de Haute-Loire ;

Vu la  circulaire  n°  001475  du  5  décembre  2006  relative  à  la  destruction  des  véhicules
abandonnés en fourrière relevant de la réglementation dite des véhicules hors d'usage ;

Vu la demande d’agrément déposée par Monsieur Gérard VEDEL, gérant de la société Garage
VEDEL, le 17 novembre 2022, sur l’application « demarches-simplifiees.fr » ;

Vu l’avis  favorable  des  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière
(formation « agrément des gardiens de fourrière et des installations de fourrière ») réunie le
10 janvier 2023 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 
Monsieur Gérard VEDEL, gérant de la société Garage VEDEL (n° SIRET : 394 837 058 R.C.S Le Puy-en-
Velay), située 67 Avenue de la Bernarde – 43000 ESPALY-SAINT-MARCEL, est agréé en qualité de gardien

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET 
DE LA LEGALITE

Bureau de la réglementation
et des élections
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de fourrière pour automobiles pour une durée de 4 ans, renouvelable, à compter de la date du présent
arrêté.

ARTICLE 2 : 
Monsieur Gérard VEDEL est chargé d'enlever, de transporter et d’assurer le gardiennage des véhicules
entreposés  à  la  fourrière  municipale  située  rue  Hippolyte  Malègue  43000  Le  Puy-en-Velay,  Z.A  de
Tauhlac. M. VEDEL est tenu de respecter le marché, de prestation de service pour le gardiennage des
véhicules au sein de la fourrière municipale et la réalisation des opérations d’enlèvement de véhicules
mis en fourrière, signé avec la mairie du Puy-en-velay, pour une durée de quatre ans, en date du 14
novembre 2022.

Les opérations de transport devront se dérouler avec le(s) véhicule(s) identifié(s) déclarés dans le dossier
de demande d’agrément déposé en préfecture.

Seules les personnes déclarées seront habilitées à intervenir et devront être en possession d’un permis
de conduire à jour conformément au code de la route.

Toute modification devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture.

ARTICLE 3 : 
Monsieur Gérard VEDEL est chargé d’enregistrer les données, comprenant l’ensemble des informations
indiquées dans l’article R.  325-25 du code de la route,  dans le système d’information national  des
fourrières en automobiles (SI Fourrières – R. 325-12-1) et tiendra à jour un tableau de bord de la fourrière
comprenant l’ensemble des informations. M. VEDEL transmettra au Préfet le bilan annuel d’activité de
cette fourrière.

ARTICLE 4 : 
En cas de manquement aux obligations de gardien de fourrière, l’agrément pourra être suspendu ou
retiré à tout moment.

ARTICLE 5 : 
Le présent agrément est personnel et incessible. Le préfet doit être informé de toute modification d'un
des éléments du dossier initial d'agrément.

ARTICLE 6 : 
Le  contrôle  des  activités  de  la  fourrière  est  exercé  par  le  préfet  de  Haute-Loire  et  le  directeur
départemental de la sécurité publique de Haute-Loire.

ARTICLE 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié à Monsieur Gérard VEDEL et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Antoine Planquette

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Clermont-Ferrand,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification ou de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  sur  le  site  internet
www.telerecours.fr. 

2/2

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2023-01-11-00002 - AP DCL-BRE n°2023-3 en date du 11 janvier 2023 portant agrément de M.

Gérard VEDEL, Gérant de la Société Garage Vedel, comme gardien de fourrière pour automobiles de la ville du Puy-en-Velay 20



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2023-01-12-00001

Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2023-4 du 12

janvier 2023 portant agrément des signaleurs mis

en place lors de la compétition sportive pédestre

dénommée « Cross Country 1er Cross de la Loire

Sauvage »  le dimanche 15 janvier 2023 à

Brives-Charensac

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2023-01-12-00001 - Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2023-4 du 12 janvier 2023 portant agrément des

signaleurs mis en place lors de la compétition sportive pédestre dénommée « Cross Country 1er Cross de la Loire Sauvage »  le

dimanche 15 janvier 2023 à Brives-Charensac

21



Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2023-4 du 12 janvier 2023 portant agrément des signaleurs mis en
place lors de la compétition sportive pédestre dénommée « Cross Country 1er Cross de la Loire

Sauvage »  le dimanche 15 janvier 2023 à Brives-Charensac

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le  code général  des  collectivités  territoriales notamment ses  articles  L.  2212-1  et  suivants,
L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R. 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331-3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de la
préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n°2022-95 en date du 19 décembre 2022 portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la
légalité ;

Vu le récépissé de déclaration n° 1/2023 délivré le 11 janvier 2023 par Monsieur le maire de la
commune de Brives-Charensac  à  Monsieur  Ludovic  Audiard,  représentant  de l’association
Velay  Athlétisme,  organisatrice  de  la  compétition  sportive  pédestre  dénommée  «  Cross
Country 1er Cross de la Loire Sauvage »,  qui doit se dérouler le dimanche 15 janvier 2023 en
totalité sur des voies ouvertes à la circulation publique de la commune du Brives-Charensac ;

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Considérant les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des voiries concernées
au travers des arrêtés pris par chacun, et ce afin de garantir  la sécurité des coureurs et du public,
comme des usagers de la route ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr
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A R R E T E

Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route,  et  des voies ouvertes à la circulation publique,  la compétition sportive  pédestre dénommée
«  Cross Country 1er Cross de la Loire Sauvage  »,  qui doit se dérouler  le dimanche 15 janvier 2023 en
totalité sur des voies ouvertes à la circulation publique de la commune du Brives-Charensac.

Sur chacune des courses proposées, les signaleurs devront être en place au plus tard quinze minutes avant
le départ des coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Article     2     :   
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course »  clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre compte au plus  tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du  code de la route. Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.
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Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.

Article     4     :  
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de 4ème classe.

Article 5      :   
Le secrétaire  général  de  la  préfecture de la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de la  sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 12 janvier 2023

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

AUDIARD Eric

AUDIARD Audrey

BADIOU Loris

BENEZIT (née MALOSSE) Patricia

BENEZIT Raphaël

BOULON Mathieu

CARMINATI Angélique

IMBERT Jean-Luc

LONGEON Thomas

MALARTRE Franck

ROQUEPLAN Bénédicte
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº 2023 - 2 EN DATE DU 9 JANVIER 2023 PORTANT
AGREMENT DES SIGNALEURS MIS EN PLACE 

LORS DE LA COMPETITION SPORTIVE DENOMMÉE «CYCLO CROSS DE BEAUZAC»
LE SAMEDI 28 JANVIER 2023, SUR LA COMMUNE DE BEAUZAC

 

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L.2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU  le  code  de  la  route  notamment  ses  articles  R.  411.30,  R.  411.31,  R,  414-3-1, et
R. 416.19 ;

VU  le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

VU  le  décret  n°2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-13  du  9  février  2021  portant
organisation de la préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2022-95 en date du 19 décembre 2022 portant
délégation de signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté
et de la Légalité à la Préfecture de Haute-Loire ;

VU  le récépissé de déclaration n° 2022-002 du 7 décembre 2022 délivré à M. Denis ROBIN,
président de l’association «Avenir  Beauzac Cyclisme», concernant  la compétition sportive
dénommée «Cyclo-Cross de Beauzac» qui doit se dérouler le samedi 28 janvier 2023 sur la
commune de Beauzac.

VU  la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

CONSIDÉRANT  les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des 
voiries concernées au travers des arrêtés pris par chacun, et ce afin de garantir la sécurité 
des coureurs et du public, comme des usagers de la route ; 

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr
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CONSIDÉRANT  les mesures de sécurité mise en œuvre par l’organisateur de la 
manifestation ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE

article 1er :                                                                                                                               
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux 
usagers de la route la compétition sportive dénommée «Cyclo-Cross de Beauzac» qui doit se
dérouler le samedi 28 janvier 2023 sur la commune de Beauzac.

Les  signaleurs  devront  être  en  place  au  plus  tard  quinze  minutes  avant  le  départ  des
coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de
loin par les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également
être aptes à réagir sans délai si les circonstances l’imposent.

article 2 :                                                                                                                              
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité. 
Ils ont mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à 
l’épreuve. 
Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils
doivent porter  un gilet de haute visibilité de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du
code  de  la  route). Ces  gilets  peuvent  porter  la  mention  « Course »  clairement  visible,
accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur  identification,  voire  de  la
publicité. 

Les signaleurs doivent être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent
arrêté.  Ils  devront  tous  disposer  d’un  moyen  de  communication.  Le  fonctionnement  des
moyens téléphoniques devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les  signaleurs  peuvent  stopper  momentanément  la  circulation  chaque  fois  que  cela  est
nécessaire. Ils ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à
l’égard  des  usagers  qui  ne  respecteraient  pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre
compte au plus tôt et avec le plus de précision possible de tout incident à l’officier de police
ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un
panneau K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet  de haute
visibilité mentionné à l’article R.416.19 du  code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs
utilisent  les gestes réglementaires nécessaires à  l’arrêt  et  à  la  remise en circulation  des
véhicules.

article 3 :                                                                                                                
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un 
point fixe, ils doivent utiliser :

• des  piquets mobiles à deux faces, modèle K.10  à  face avant rouge symbole sens
interdit, et face arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si
la route est libre ou non,
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• des  barrières,  modèle  K.2,  pré-signalées,  signalant  un  obstacle  de  caractère
temporaire et sur lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple
un signaleur « couvre » un carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau
signalant le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la
fin de course. Les signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant  des  courses  cyclistes,  ces  véhicules  devront  disposer,  en  outre,  d’une
signalisation lumineuse de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté
du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du
code du sport.

article 4 :                                                                                                                                 
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les 
mesures de circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du 
code de la route à l’occasion des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de 
l’amende prévue pour les contraventions de 4ème classe.

article 5 :                                                                                                                                  
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la directrice départementale de la 
sécurité publique de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie de 
Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera annexé au récépissé de  déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 9 janvier 2023

Le préfet, et par délégation,
le directeur

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 
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Annexe 1 : liste des signaleurs agréés

1 M. Louis FAVIER
2 M. Claude GIRARD
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Service départemental
d'Incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4
Présents :3
Procurations : 0
Nombre de votants : 3

Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation

16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 007

Fourniture de titres restaurant sur support papier et dématérialisés
pour les agents du SDIS de la Haute-Loire

L'an deux mille vingt-trois, te 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
à savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance

-t

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance.

Etait excusé :

> M. Michel CHAPUIS, 1CTvice-présidentdu bureau du conseil d'administration ;

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-007 : Fourniture de titres restaurant sur support papier et
dématérialisés pour les agents du SDIS de la Haute-Loire

La présente consultation a fait l'objet d'une procédure d'appel d'offres ouvert en application des articles
L.2124-1, L. 2124-2 et R. 2161 -2 à R. 2161 -5 du code de la commande publique

Décom osition de la consultation : II n'a pas été prévu de décomposition en lots.

Forme de l'accord-cadre : II s'agit d'un accord-cadre à bons de commande passé conformément aux
articles R. 2162-2, R. 2162-13 et R. 2162-14 du code de la commande publique.

L'accord-cadre est mono-attributaire.

Estimation : II a été conclu avec un minimum et un maximum en quantités définis comme suit

Lot UNIQUE

TITRES VERSION
PAPIER
TITRES
DÉMATÉRIALISÉS

Quantité minimum annuelle

15 000 titres

30 cartes

Quantité maximum annuelle

30 000 titres

195 cartes

Durée : Le marché est conclu pour une période allant de sa notification jusqu'au 31 décembre 2023.
. '. -.'

Il pourra être reconduit 3 fois selon les modalités suivantes

> La période de reconduction n° 1 sera de 1 an.
> La période de reconduction n° 2 sera de 1 an.
> La période de reconduction n° 3 sera de 1 an.

La durée totale de l'accord-cadre, toutes périodes confondues, sera au maximum de 4 ans.

Procédure: .

-7.

SUPPORT DE
PUBLICITÉ

PROFIL ACHETEUR
ACHAT PUBLIC

BOAMP

JOUE

DATE
ENVOI

21/10/2022

21/10/2022

21/10/2022

NUMERO DE
L'AVIS

3912842

22-141629

2022/8207-590406

DATE DE
PUBLICATION

24/10/2022

25/10/2022

Date de limite de réception des offres : vendredi 2 décembre 2022 à 12h00.

L'analyse a été effectuée par les services RESSOURCES HUMAINES et COMMANDE PUBLIQUE
du SDIS 43.

Considérant que la seule offre EDENRED FFÎANCE n'est ni inappropriée, ni inacceptable, ni
irrégulière (article R.2152-1 du Code de la Commande Publique), ni anormalement basse (article
R.2152-2 du Code de la Commande Publique) et qu'elle reste économiquement avantageuse au vu
des critères pondérés suivants :

> Valeur technique : 60 % ;
> Prix 40 % ;
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Il a été proposé de retenir l'offre de la société :

MARCHE Société retenue

Frais de mise à
disposition des

titres papier
et/ou cartes

Frais de
gestion et de
réédition des
titres papiers

Frais de
gestion et

de réédition
des cartes

et des
codes PIN

Frais de
service et
de gestion

Autres
prestations

Prix total HT
en  (pour 26
000 titres par

an)

Fourniture de
titres
restaurant sur

support papier
et
dématérialisé
pour les
agents du
SOIS de la
hlaute-Loire

EDENRED
France SAS

166/180
Boulevard

Gabriel Péri -
92240

MALAKOFF

0.00   HT 0.00   HT 0.00   HT 0.00   HT 0.00   HT 156000.00  

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration autorisent la
présidente du conseil d'administration à signer le marché.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT

%.^si^

sc"""'^
^r^
£
l~s ?^î?

^ -7-
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Service départemental
d'incendie el de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4
Présents :3
Procurations : 0

Nombre de votants : 3

Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation :

16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 008

Marché groupement de commande de la zone de défense et de sécurité sud-est ;
coordinateur SDIS 43, acquisition d'effets d'habillement pour les sapeurs-pompiers :

polos de type B

L'an deux mille vingt-trois, le 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la hlaute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
a savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance:

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance.

Etait excusé

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration ,

Acte soumis à transmission à M. le PREFET, accusé de réception :
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-008 Marché groupement de commande de la zone de défense et de
sécurité sud-est ; coordinateur SDIS 43, acquisition d'effets
d'habillement pour les sapeurs-pompiers : polos de type B

Un accord-cadre a été passé en 2022 dans le cadre d'un groupement de commandes des SDIS de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est pour l'acquisition d'effets d'habillement pour les sapeurs-pompiers
féminins et masculins - POLOS DE TYPE B, dont le SOIS 43 est le coordonnateur.

Le groupement de commandes est composé des membres suivants : SDIS 01, 03, 07, 15, 26, 38, 42, 43,
63, 69, 73, 74

Décom osition de la consultation : II n'a pas été prévu de décomposition en lots.

L'accord-cadre a été notifié à la société EUROPA KIMACHE le 19/04/2022. ^.

La durée de l'accord-cadre est de 1 an à compter de la date de notification, reconductible tacitement 3 fois
par période de 1 an soit pour une durée maximale de 4 ans.

Montant initial de l'accord-cadre : N ~7.

Le présent marché prend la forme d'un accord-cadre à bons de commande conclu avec un seul opérateur
économique avec un montant minimum et un montant maximum annuels pour chaque membre.

Ces montants annuels, identiques pour chaque période de reconduction, sont décomposés, par SDIS
participants, comme suit :

SDIS/SDMIS
membres

Ain 01
Allier 03
Ardèche 07
Cantal 15

Drôme 26
Isère 38
Loire 42
Haute-Loire 43
Pu de Dôme 63
Rhône 69
Savoie 73
Haute-Savoie 74

Montant minimum
en   HT

Montant maximum
en   HT

35 000.00  
5 000.00  

345. 00  
0.00  

15 000. 00  
30 000.00  
10 000.00  
20 000.00  
20 000.00  

100 000. 00  
23 250. 00  
10 000.00  

160000. 00e
30 000.00  
15 000. 00  
5 000.00  

117 000.00  
150 000. 00  
35 000. 00  
50 000.00  

140 000. 00  
400 000.00  

58125. 00  
80 000.00  

Il n'y a pas de solidarité entre les membres du groupement quant aux montants minimaux.

Il s'agit d'un accord-cadre traité à prix unitaires. Les modalités de variation des prix sont fixées au CCAP.

Les prestations relevant de prix unitaires sont rémunérées par application aux quantités réellement
exécutées des prix du bordereau de prix unitaires (BPU), du catalogue fournisseur ou du devis accepté.

Par courrier en date du 3 octobre 2022, la société EUROPA KIMACHE a fait part au SDIS de la
Haute-Loire de difficultés économiques qu'elle rencontrait du fait de l'augmentation des prix des matières
premières (coton) mais également des autres composants relatifs au marché (teinture, énergies, etc.. ).
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A ce titre, elle a sollicité une majoration tarifaire à hauteur de 15 %.

À l'issue des échanges entre le SDIS 43 et les autres membres du groupement de commandes, il a été
consenti d'accorder cette augmentation tarifaire. Cette augmentation restera valable pour une période de
6 mois en prenant effet à la date de notification de l'avenant.

Le présent avenant a une incidence financière sur le montant de l'accord-cadre, celui-ci étant avec un
montant minimum et avec un montant maximum pour chacun des SDIS membres.

Le bordereau des prix unitaires est modifié comme suit :

ARTICLES

POLOS FEMME - MANCHES
COURTES

POLOS FEMME - MANCHES
LONGUES

POLOS HOMME- MANCHES
COURTES

POLOS HOMME- MANCHES
LONGUES

RÉFÉRENCES
FOURNISSEUR

112D-5220

222.6D-5110

12D-5220

12D-5220

Prix RÉVISE - BPU 2023 (+ 15 %)

Prix Unitaire HT Prix Unitaire TTC

15, 53  

16,79  

15, 53  

16,79  

18,64  

20, 15  

18,64  

20, 15  

Système de traçabilité : Etiquette
code barre ou QR code ou

Datamatrix
OOETI001 0, 17  0,20  

Système de traçabilité : Puce RFID
UHF sans marquage

F11 0,58  0,70  

TOTAL BPU hors PSE 64, 64  77, 57  

Ces nouveaux tarifs sont temporaires et applicables à compter de la date de notification de l'avenant et ce
pour une période de six mois.

Compte tenu du caractère exceptionnel et conjoncturel de cette révision des prix, le titulaire devra apporter
au moins deux mois avant la date de fin de la période de six mois, tous les éléments et justificatifs à sa
disposition pour motiver l'éventuel maintien de ces tarifs.

Dans ce même délai, une réunion de concertation ou de cadrage devra impérativement être organisée
avec le coordonnateur afin d'établir le nouveau bordereau des prix en fonction du contexte économique du
moment.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration autorisent la
présidente du conseil d'administration à signer cet avenant.

POUR EXTRAIT CONFORME

e. LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
"DU SEFJVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

-7-

MARIE-AGNÈS PETIT

'.-s'
^,

^i"^..
^15; G'f/^

,...%".. ̂ -"->.̂ ''-A^ù
''.a^f;^^, ^&|
^r^-'o-^^
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Service départemental
d'incendie et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE

Extrait du Registre des délibérations
du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 0
Nombre de votants : 3

Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation :

16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 009

Construction du CIS de Loudes : signature d'une convention administrative
de cession de biens et droits immobiliers

L'an deux mille vingt-trois, le 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
a savoir

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ;

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de ta séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ;

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance.

/
?.»

^'^-

..J

Etait excusé :

> M. Michel CHAPUIS, 1ervice-président du bureau du conseil d'administration

Acte soumis à transmission à M. le PRÉFET, accusé de réception
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DÉLIBÉRATION   BU 2023-009 : Construction du CIS de Loudes : signature d'une convention
administrative de cession de biens et droits immobiliers

Par délibérations  2021/14 du 3 février 2021 et   2021/32 du 4 mai 2022, le conseil d'administration
du SDIS a délibéré sur la construction d'un nouveau centre d'incendie et de secours à Loudes.

En parallèle, le Département (commission permanente 040722/10) du 4 juillet 2022 et la commune (2022
28/11/29) ont délibéré sur l'acquisition / cession de parcelles destinées à cette construction.

Un cabinet extérieur a été mandaté pour assister la commune et le SDIS à acter par convention en la
forme administrative la cession des biens et droits immobiliers requis.

Cette convention prévoit, comme à l'habitude, une cession des parcelles à l'euro symbolique pour les
parcelles ci-dessous concernées :

Section

E

E

E

E

Numéro

2123

2128
2349
2355

Lieu-dit

Le Bourg

Le Bourg

Sous L'Holme

Le Bourg

Contenance

OOha OOa 63ca

OOha OOa 23ca

00ha35a 16ca

OOha 12a05ca

Soit une contenance totale de OOha 48a 07ca

Par ailleurs, il est à noter préalablement à la mutation foncière ci-avant explicitée la constitution d'une
servitude de passage entre le Département et la commune et grevant tes parcelles comme suit, à savoir :

1 ) Fonds dominants (parcelles en propriété de la commune et acquises par le SDIS)

Section

E

E

Numéro

2349

2355

Lieudit

Sous L'Holme

Le Bourg

Contenance

00ha35a16ca

OOha 12a05ca

2) Fonds servants (parcelles en propriété du département)

Section Numéro Lieudit

E 62 9013 Ruede l'Abreuvoir

E 2354 Le Bourg

Contenance

OOha 24a 88ca

OOha OOa 23ca

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration :

> Approuvent la mutation foncière à l'Euro symbolique,
> Autorisent la présidente du conseil d'administration à signer la convention administrative

de cession de biens et droits immobiliers requise,

> Donnent tous pouvoirs à la présidente du conseil d'administration ou à son représentant
à prendre toutes les mesures ainsi qu'à signer tous les documents nécessaires à la mise
en ouvre de la présente délibération.

1P̂
 - ...

-1-

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT
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Service départemental
d'incendle et de secours

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE
ET DE SECOURS DE LA HAUTE-LOIRE

HAUTE-LOIRE
Extrait du Registre des délibérations

du bureau du conseil d'administration

Séance du 10 janvier 2023

Membres en exercice : 4
Présents : 3
Procurations : 0
Nombre de votants : 3
Votes pour : 3
Votes contre : 0
Abstentions : 0
Date de la convocation

16 décembre 2023

DÉLIBÉRATION   BU 2023 - 010

Conventions liées aux réclamations suite à la construction du CIS de Monistrol-sur-Loire

L'an deux mille vingt-trois, le 10 janvier, à 12 hOO, le bureau du conseil d'administration du Service
Départemental d'Incendie et de Secours de la Haute-Loire s'est réuni, en application de l'article L 1424-27 du
code général des collectivités territoriales, sur convocation et sous la présidence de Mme Marie-Agnès PETIT,
Présidente du conseil d'administration.

Les membres du bureau du conseil d'administration avec voix délibérative étaient au nombre de 3 présents,
à savoir :

> Mme Marie-Agnès PETIT, Présidente du conseil d'administration ;

> Mme Christiane MOSNIER, 2ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration ,

> Mme Sophie COURTINE, 3ème vice-présidente du bureau du conseil d'administration.

Étaient également présents au jour de la séance

> Colonel Frédéric ROBERT, directeur - chef de corps ,

> Mme Aurélie ADAM, cheffe du service finance. ^ .

Etait excusé : ~ /.

> M. Michel CHAPUIS, 1el-vice-président du bureau du conseil d'administration ;

Acte soumis à transmission à M. le PREFET, accusé de réception :

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2023-01-18-00010 - Délib bureau 10 01 23 - 010-

Conventions liées aux réclamations suite à la construction du CIS de Monistrol-sur-Loire 49



DÉLIBÉRATION   BU 2023-010: Conventions liées aux réclamations suite à la construction
du CIS de Monistrol-sur-Loire

Le CIS de Monistrol-sur-Loire a été inauguré le 7 octobre dernier et est maintenant en pleine activité.

Les marchés passés avec les entreprises pour sa construction leur ont été notifiés en janvier 2021 pour
des offres déposées en octobre 2020.

Durant l'exécution des marchés, des entreprises ont signifié au maître d'ouvrage, le SDIS, qu'elles étaient
impactées lourdement par la hausse de certaines matières premières les mettant en difficulté sur
l'exécution du marché.

Les entreprises sont les suivantes

LOT Intitulé du lot

2 Dallage industriel

3 Charpente béton

5 Etanchéité

7 Serrurerie

11 Plâtrerie peinture

14 Plomberie sanitaire

15 Chauffage gaz ventilation

Titulaire du marché .

SOREDAL /
SOCOBAT . '^

ABC BORNE

STBB

PEPIER CHARREL

ENERGECO

ENERGECO

<° .-".
-'. '/

..)
J

Les entreprises ont néanmoins poursuivi le marché permettant de réceptionner le bâtiment.

Conformément aux clauses du marché, le SDIS a procédé à l'actualisation des prix en mai 2022
permettant de compenser partiellement les pertes pouvant être occasionnées.

De ce fait, deux entreprises ont renoncé à leur réclamation : lot 2 - dallage industriel - SOREDAL et lot 3
- charpente béton - SOCOBAT.

Il ressort de la combinaison des jurisprudences du Conseil d'Etat codifiées à l'article L6 du code de la
commande publique et des dispositions de l'article 2044 du code civil, que les entreprises ont droit à une
indemnisation.

Par ailleurs, les services de l'État ont porté à la connaissance des maîtres d'ouvrages publics les solutions
possibles qui ont ensuite été analysées pour donner des préconisations

Circulaire du Premier ministre Jean CASTEX du 30 mars 2022,
Note du Préfet de la Haute-Loire du 26 avril 2022,
Avis du Conseil d'État du 15 septembre 2022,
Dossier de la Direction des Affaires Juridiques du Ministère de l'économie et des finances du
21 septembre 2022
Circulaire de madame la Première Ministre Elisabeth BORNE du 29 septembre 2022.
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Il est stipulé que :

Le cocontractant a le droit d'être indemnisé sur le fondement de la théorie de l'imprévision ,
Cela doit être justifié par des circonstances imprévisibles dont les conséquences onéreuses
excèdent ce qui pouvait être raisonnablement prévu par les parties ;
L'examen doit se faire au cas par cas, sur justification de l'entreprise caractérisant un
bouleversement des charges contractuelles (autour de 1/15 du marché) laissant une part d'aléa au
titulaire comprise entre 5% et 25% du déficit (10% en moyenne).

Au regard de ces éléments, il a été demandé aux entreprises de justifier les charges supplémentaires
compte tenu de l'augmentation du prix des matières premières et des prix annoncés au marché par
rapport à ceux réellement payés. Ces éléments ont été analysés par l'équipe de maîtrise d'ouvre qui a
tenu compte également des actualisations de prix effectuées par le SDIS.

Après avoir entendu l'exposé, les membres du bureau du conseil d'administration :

> Approuvent la convention d'imprévision à passer avec les entreprises concernées
selon le tableau joint en annexe;

> Autorisent la présidente du conseil d'administration à signer ladite convention ;
> Autorisent la présidente à solliciter différents financeurs en vue de leur participation

éventuelle au financement.

POUR EXTRAIT CONFORME

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'IN ENDIE ET DE SECOURS

MARIE-AGNÈS PETIT
^^
Si '1^/^ii

/.,.: , .>

\.>
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DECISION TARIFAIRE N°37117 (ARS N°2022-08-0054) PORTANT MODIFICATION DU 

FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 DE 
FAM LE VOLCAN - 430002469 

 

Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du 01/11/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2022 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 09/06/2018 de la structure 

Etab.Acc.Médicalisé en tout ou partie personnes handicapées dénommée FAM LE VOLCAN 

(430002469) sise    43200 YSSINGEAUX    43200 Yssingeaux et gérée par l’entité 

dénommée ASSOCIATION SESAME AUTISME RHONE ALPES (690798293); 

 

  
Considérant 

 

la décision tarifaire initiale n° 10251 en date du 07 juillet 2022 portant fixation du 

forfait global de soins pour 2022 de la structure dénommée FAM LE VOLCAN- 

430002469 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er A compter du 01/12/2022, le forfait global de soins est fixé à 785 842,09 € au titre de  

2022, dont 27 932,13 € à titre non reconductible. 

  

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 65 486,84 €. 

  

 Soit un forfait journalier de soins de 101,73 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 • forfait annuel global de soins 2023: 757 909,96 € (douzième applicable s’élevant à 

63 159,16 €) 

• forfait journalier de soins de reconduction de 98,11 € 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION SESAME AUTISME 

RHONE ALPES (690798293) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Le Puy en Velay,                                            le  02 décembre 2022                                  

 

 

 

Par délégation,  

 

L'inspectrice des affaires sanitaires et sociales, 

 

Signée : Christiane BONNAUD 
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DECISION TARIFAIRE N°37123 (ARS n° 2022-08-0045) PORTANT MODIFICATION POUR 

2022 DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE 

PREVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION ABBE DE L'EPEE - 430006601 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut Médico-Educatif (I.M.E.) (I.M.E.) - IME MARIE RIVIER - 430005009 

 

Institut pour Déficients Auditifs (Inst.Déf.Auditifs) - IDA MARIE RIVIER - 430000273 

 

Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) (F.A.M.) - FAM DE ROCHE AR-

NAUD - 430003707 

 

Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) (F.A.M.) - FAM DE BRIVES CHA-

RENSAC - 430006569 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile (S.E.S.S.A.D.) - SSEFIS DU PUY-EN-VELAY - 

430006676 

 

Etab.Acc.Médicalisé en tout ou partie personnes handicapées (E.A.M) - EAM LE COMPOSTELLE - 

430009423 

 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du  01/11/2022 pris en applica-

tion de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr, GRALL, Jean-Yves en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

  

 

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10246 en date du 07 juillet 2022 
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DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSO-

CIATION ABBE DE L'EPEE (430006601), a été fixée à 4 897 789,48 €, dont -

234 010,70 € à titre non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 

01/01/2022 étant également mentionnés. 

 
 

-personnes handicapées : 4 897 789,48 € (dont 4 897 789,48 € imputable à l’Assurance Mala-

die)  

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

430000273 
1 594 054,7

5 
200 332,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430003707 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430005009 486 294,20 
1 011 585,0

2 
0,00 33 333,33 0,00 0,00 0,00 

430006569 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430006676 0,00 0,00 0,00 455 159,63 0,00 0,00 0,00 

430009423 769 753,59 43 205,79 304 071,01 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

430000273 554,65 638,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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430003707 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430005009 238,03 333,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430006569 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430006676 0,00 0,00 0,00 80,25 0,00 0,00 0,00 

430009423 63,74 15,95 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 408 149,13 € (dont 408 149,13€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 5 131 800,18 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

-personnes handicapées : 5 131 800,18 € 

(dont 5 131 800,18 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

430000273 1 651 345,03 200 332,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430003707 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430005009 646 347,95 1 011 585,02 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 

430006569 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430006676 0,00 0,00 0,00 455 159,63 0,00 0,00 0,00 

430009423 769 753,59 43 205,79 304 071,01 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

430000273 574,58 638,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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430003707 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430005009 316,37 333,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430006569 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

430006676 0,00 0,00 0,00 80,25 0,00 0,00 0,00 

430009423 63,74 15,95 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

427 650,02 € (dont 427 650,02 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les per-

sonnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ABBE DE L'EPEE 

430006601) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à Le Puy en Velay,                                            le  02 décembre 2022                                  

 

 

 

Par délégation,  

L’inspectrice des affaires sanitaires et sociales, 

 

 

Christiane BONNAUD 
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